
NATIONS UNIES

CONSEIL

ECONOMIOUE

ET SOCIAL

5°'

Distr.

generale

e/cn.14/324
e/cn.i4/ihr/78
22 novembre

PEAFCAIS

Original s AKGLaIS

COMMISSION ECONOM^UE POUR L'AFRI^UE

RAPPORT DE LA CONFERENCE SUR LA COORDINATION INDUSTRIELLE

EN AFRIQUE DE L'OUEST ...

(Bamako, 5-15 octobre 1964)

SOMMAIRE

Organisation et participation

Sid^rurgie

Industrie mecanique

Produits chimiques et engrais

Para&r-aphes

1

7

15

- 6

- 13

14

- 17

64-4213



e/cn. 14/124"""-;■■■■
E/CN.14/IKR/78-

■;. ■"'j '".'" . ,' . AHKEXES ■

1. Liste,Ldtes participants

2. Ordre du jour

3. Allocution de K. Jean-Marie Kone, Ministre d'Etat charge du Plan
et de la coordination des affaires econbmiques et

financieres

President par interim de la Reputlique du Mali

4. Allocution de fc. Cyril Bright, Chef de la delegation du Liberia,

a la seance d'ouverture

5. Allocution de M. Courmo,'Chef de la delegation du Niger, a la

seance d'ouverture

6. Allocution de K. R.K.A* Gardiner, Secretaire executif de la

Commission economique pour l'Afrique

7. Rapport de la Commission de l'industrie textile

8. Rapport de la Commission de I'industrie du ciment

"9.** Rapport de la Commission des industries alimentaires

10. Declaration du representant de la Guinee

11. Declaration du representant de la iiauritanie

12. Liste des documents

- xi -



e/ch.14/324
E/CN.H/lNR/78

RAPPORT DE LA COHFBHFNCE SUR LA COORDINATION INDUSTRIELLE
EN AFRK&JE DE L'OUEST

(Bamako, 5-15 octobre 1964)

Organisation e.t participation

1. La Conference sur la coordination industrielle en Afrique de

l'ouest a ete convoquee en application d'une resolution adoptee par

la Commission economique pour.1'Afrique a sa sixieme session et avec

l'accord du President du Niger, et du secretariat provisoire de l'Orga-

nisation de I1unite africaine. Elle s'est tenue a Bamako du 5 au 15

octobre 1964. Les documents soumis a la Conference avaient ete prepares

par le secretariat et les consultants de la Commission economique pour

I1Afrique, ainsi que par un groupe d'experts designed par-le President

du Niger et diriges par Iu. de Bernis. Trois commissions ont ete creees,

une pour 1'Industrie textile, une pour I1Industrie du ciment et une pour

les industries alimentaires. Chaque commission a soumis un rapport a

la Conference. Le texte des rapports, tel qu'il a ete adopte, est

reproduit en annexe au present document.

2, Participaient a la Conference des representants des Etats membres

suivants 5 Dahomey, Gfhana, Guinee, Haute-Volta, Liberia (le representant

etait assiste de deux conseillers autrichiens), Mali, 1'iauritanie, Niger,

Nigeria, Senegal et Togo. Les pays suivants avaient envoye; des ob-

servateurs ■, Prance, Gabon, Maroc, Republique Arabe Unie et Royaume-Uni

(Etats membres et membres associes de la Commission economique pour

lfAfrique), Autriche, Bulgarie, Etats-Unis d'Amerique, Inde, Israfll,

Japon, Pologne, Republique federale d'Allema^ne, Suede, Tchecofflovaquie,

et URSS. Les institutions specialises etaient representees s

Organisation Internationale du travail (OIT), Organisation pour 1'ali

mentation et 1'agriculture (FAO). Etaient egalement representes s

1'Imperial Chemical Industries (ICJ), 1'Institut de Science economique

appliquee-IISEA), Bureau de Dakar, et le Vienna Institute for Development

La liste des participants fait l'objet de I1Annexe I.
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3. M. Mamadou Aw (Mali) a ete elu President et M. Cyril Bright (Liberia),

Vice-President. MM-. J.IV Jeffrey-Coker (Nigeria) et L. Dupuy (Senegal)

ont ete elus rapporteurs. Le representant de la Nigeria a ete elu

President de la Commission pour 1' induetri^;,teXtiIe.^.c^lui.- ^

President de la Commission .pour 1'Industrie du ciment, et celui du Mali,

President de la Commission pour l.'industrie des produits alimentaires.

4. L'ordre du jour p;rovisoire StabVi par le secretariat a ete adopte

avec quelques amendements.: Le texte revise de cet ordre du jour fait

l'objet de VAnnexe II.

5. La Conference a ete ouverte le 7 octobre I964 par M. Jean-Marie

Kone, Hinistre d'Etat charge du Plan et la coordination des affaires

economises et financieres, President par interim de la Republique du

iyiali. Le texte de son allocution est donne a 1'Annexe III. M. Cyril

Bright, representant du Liberia, et h. Courmo, representant du Niger,

ont element prononce des allocutions d>ouverture dont le texte fait

l'objet des Annexes IV et V respectivement. M. R.K.A. Gardiner a ega-

lement Pris la parole au cours de' la seance d'ouverture- le texte de

son discours fait i'otjet de l'Annexe VI.

6. La seance de cl6ture a eu lieu le mercredi 14 octobre. Le rapport

de la Conference a ete adopte par 9 voix contre 2. Les representants

de la Guinee et de"la fcauritanie ont expiique leur vote (voir Annexes

X et XI).

a) Sideruraie ■■■ ■ ■ ' - ■ '•' ■

7. Apres une breve declaration'du secretariat, des representants ont

exprime le voeu d'entendre les experts, auteurs "des diverses etudes,

exposer en detail leurs cbncisuions et recommandations; MM. Denis,

Eanappe et de^ Bernis ont alors presente leurs rapports *esPectifs.

Pour l'usine sur la cfite,' les "experis oriir'^c^i^^-^^-^
ielp sous-region un port du AWHu. t^ant a

1'usine de l'interieur, ils ont recommande comme emplacement Go^ina, au

hali,et ont en outre preconise I1utilisation d'un precede electrique.

Le rerp4sentant de la Mauritanie a fait observer que les etudes
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presentees etaient incompletes et a demande qu'aucune decision defi

nitive concernant I1implantation de l'usine ne soit prise tant que

les possibilites de Port-Etienne n'auraient pas ete etudiees, puis

Comparees a. celles des autres emplacements possibles„ II a porte a

la connaissance de la Conference que son Gouvernement avait, pour sa

part, 1'intention de creer une usine siderurgique a Port-Etienne»

8, Le secretariat a explique que si les experts ne s1etaient pas ren-

dus en Hauritanie, c'etait surtout parce que, au debut, elle n1avait

pas paru s'interesser a la question, et aussi que la creation d'une

usine siderurgique dans ce pays presenterait de nets desavantsgee, en

raison notamment du manque d'eau et du cout e"leve du transport des

produits siderur&iques, Keanmoins, les experts sont disposes a. se

rendre en Mauritanie et a preparer un rapport. Le representant de la

Nigeria a fait une declaration sur 1'etat d1avancement du projet de

creation d'une usine siderurgique dans son pays, et il a attire I1at

tention sur le fait que les premieres etudes relatives a ce projet

avaient ete entreprises il y a cinq ans deja. A cette epoque, la con-

sommation annuelle etait de 150.000 tonnes, mais elle atteint maintenant

200.000 tonnes. Un million de livres sterling environ ont deja ete .."

consacrees, au titre de ce projet a des etudes de marche et a, la pros-

pection des matieres premieres. La Nigeria entend poursuivre la rea

lisation de son projet, mais elle est neanmoins disposee a cooperer

dans toute la liraite du possible avec les autres pays de la sous-region.

La Conference a pris acte de cette declaration.

9. Des representants ont demande des precisions sur quelques points

d'ordre technique. Us ont notamment demande comment avaient 6t6 oal—

cules les prix de revients quelle etait la relation entre ce cout et le

prix de l'acier ii^porte, si les ressources en minerai de fer avaient

ete completeinent evaluees, s'il avait ete tenu pleinement compte des

possibilites d'expansion du marche et si les minerals a faille teneur

pourraient etre enrichis de maniere qu1ils puissent soutenir la con

currence avec les minerais a forte teneur.
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10. Dans leurs declarations> les deletes ont egalement souleve des

questions d'ordre plus general, notamment au sujet de la possibility ■

d'etablir un programme echelonne sur un certain nombre d'annees et. ■ ■ .,

prevoyant 1'implantation de plus de deux ueines siderurgiques dans la.

sousTregiono Uuelques representants ont estime qu'il.conviendrait d'en-

treprendre des etudes supplementaires et qu'il faudrait que les.experts

se rendent en Lauritanie et en Guinee. Le representant du Gabon, qui

a participe a la Conference a partir du 12 octobre, a fait un expose sur

les ressources minerales de son pays'et sur les avanta^es que celui-ci

offre pour la construction d'une acierie^ il s'est plaint que le Gabon

n'ait ete invite a participer a la Conference qufa titre d'observateur.

Le-secretarial a-'precise a ce sujet que cette decision etait conforms

a une resolution adoptee 'par'la CEA a sa sikieme 'session, aux termes"de

laquelle le Gab'oh faisait dorenavant partie de la sous-region de

1'Afrique du centre.

11. On a egalement fait valoir qu'il conviendrait de creer un orga-

nisme qui serait charge d1assurer la coordination des usines siderur-

giques sous-regionales et la. commercialisation des produits siderurgi-

ques au mieux des interets de I1ensemble de la sous-region.

12. Les principales autres opinions expi'imees soht les suivantes s

a) Certains participants ont estime que la Conference avait pour

mandat d1adopter ou de rejeter les recommandations des experts

relatives a 1(emplacement de i'usine de la cote et de 1'usine

de l'interieur, mais qu'elle n1etait pas habilitee a examiner

d'autres solutions.

' b) D'autres ont estime qu'il conviendrait d'approuver le choix

&u site' de 1'usine de l'interieur et de tenir oompte du projet

de la Nigeria, a condition que le Gouvernement ni^erien soit

dispose a revoir la capacite de production et I1emplacement de

I'usine projetee^ en revcvnche, le site de l'usine de la cote

ne devrait etre choisi que sous reserve d'etudes supplementaires.
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c) D'autres encore ont. pense que les pays de la sous-region

devraient se repartir.en trois groupements fondes, .sur la situa-

.. tion geographique, les possibilites du marche et les.ressour-

, ces naturelles, en -vbe.de negocier 1 * implantation d'une usine

sur le territoire de chacun de ces groupements, ce qua faci-

literait 1'harmonisation de 1'Industrie siderurgique en

Afrique de 1'ouest. "

d) D'autres enfin ont ete d'avis qu'aucune decision engageant

les pays participants'ne devrait etre prise tanir que les etu

des necessaires dans toute la sous-region ne seraient pas

achevees.

13. Pour concilier ces divers points de vue, les chefs de delegation,

a, qua s'etait joint le representant de la Guinee arrive le-3.0 octotre,

se sont reunis en seance privee. Au cours des debats, les representants

de la Guinee et de la Mauritanie ont insiste pour qu'on etudie les con

ditions existant dans leurs pays respectifs avant;;jau'on. arisSte I1 empla

cement cleSusines^ -. Le representant de la Guinee a fait un expose sur

les ressources minerales de eon pays et annonce que son Gouvernement

envisageait la creation d'une usine siderurgique. Les representants

de la Guinee et de la hauritanie ont ensuite diclar§ qu'ils s1afcstxendraient

de participer au vote. Un comite de 5 membres a ete nomme par les chefs

de .delegation^ il ^a^ compose des representants.du Ghana, du Liberia,

.de la Mauritanie, du Mali et de la Nigeria. Ce comite a presents un

grojet de resolution aux chefs de delegation qui l'ont examine, revise,

puis adopts. Le texte de la resolution est le suivant s

La Conference sur la coordination industrielle en Afrique de 1'ouest,

Rappelant les diverses decisions prises ;par les pays de l'Afrique

de l'ouest en vue d'etablir une coordination industrielle dans leur sous-

regiori Idrs des conferences de Mamey en juillet 1962 et decembre 1963j

de Monrovia en octobre 1963 et de Lagos en novembre 1963»
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Rappelant en Qutre q.ue la Conference de Monrovia avait recommande,

en principe, la creation d'une usine siderurfiique sur la cote de

l'Afrique de l'ouest et d'une usine complementaire de moindre impor

tance a l'interieur, bien que certaihs des Etats invites a cette Con

ference n'y o-ient pas participe,

Rappelant enfin les decisions et les recommandations de la CEa a.

sa sixieme session tenue a. Addis-Abeba en fevrier 19&4.J

Consid'erant que la coordination des programmes de developpement

economique offre le meilleur moyen d'accelerer le developpement indus-

triel de la sous-region de l'Afrique de l'ouest en vue d1elever le

niveau de vie des populations interessees,

Ayant examine le rapport prepare par les experts de la CEA -sur le

choix d'un site pour chaque usine siderurgique a; construire dans, la

sous-region, ' ■' ■"■'.'

1, Reconnait la necessite de creer une usine siderurgique a l'in-

terieur. Pour la construction de cette usine, la Conference approuve le

choix de Gouina (Mali) et demande que toutes les dispositions neces-

saires soient prises en vue de 1'installation dans le plus bref delai

possible, d'usines-relais? sous reserve que Cette installation soit

possible sur le plan technique et economique,

2- Approuve le site de Lower—Buchanan recommande par les experts comme

presentant les conditions les plus favorabless eu egard a la production

prevue pour l'usine de la Nigeria, a. la demande probable d(acier en

Afrique de l'ouest et sous reserve des conclusions des etudes a entre-

pfendre dans d'autres- pays :de"la-c6te j—:—:- ■•—- ■- -■-

3. Pose le principe selon lequel les produits -manufactures de

chaq.ue usine siderurgique de la sous-region doivent circuler dans toute

l'Afrique de l'ouest dans des conditions ieur permettant de soutenir la

concurrence, et le principe selon lequel" ces usines s'engagent a satis-

faire la demande de l'Afrique de l'ouest,
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- 4.. Demande % la CEA de charter des experts d'effectuer des'-!

etudes technique S>.et econoraiques en vue de determiner s'il existe

dans d'autres pays de la cote des emplacements offranV'cteB avantages

co.tnparables pour la creation eventuelle d'une usine siderurgique,

'"' 5. Frie le Secretaire' executif d'engager des nefeo.oiati.ons avec .

les gouvernemeiits interesses. et de prendre toutes les dispositions

necessaires en vue du financeipent deuces projets.et de la.creation .

■d'un organisme charge de 1'execution desdits projets. .- .

"b) ,...Indus trie mecaniq.ue

14. M. de Bernis a presente son rapport sur 1'Industrie mecanique;. Au

pours des debate a^i: ont suivi, les representants se sont accordes a

-....reconnaitre .qu'il etai-t difficile d'examiner uiie Industrie aux carac-

teres aussi divers, alors, qu1 on ne po.ssedait" aucun rensei^nement sur

la.situation actuelle et qu1aucune proposition concrete d'action future

n'avait ete presentee- -

Par consequents on a estime que la.CEALdevrait 2

'a) Dresser'l'inventaire-desusines de-construction mecanique

existant dans la sous-region'de l'Afrique de'l'ouest;

b): Presenter, sur la base des renseifenements. ainsi■recueillis3

des recommandations concretes pour la creation d'usines sous-

reLional.eeie:t nationales correspondant a differents s.ecteurs

: de l'industrie mecanique. .

Le Secretaire executif de la CEA a fait observer que les depenses

entralnees par 1'importation de produifs de l'industrie mecanique legere

et d1articles en metal etaient considerables et que chaque pays pourrait,

des maintenant, corimencer a remplacer les importations■dans certains

secteurs de I1 Industrie mecanique, notaniment pour ce "<iui est des elements

de construction'metallique, tie6 machines, de l'appareillage electrique

et du materiel de transport- "' La CEA est disposee a aider les pays, qui

en feraisnt la demande, a ob'tenir une assistance technique.
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Produits chimigues et engrais

15- Le secretariat de la CEA et le representant de la FAO ont presente

leurs rapports- respeotifs. Dans-.le sieiy, le secretariat souligne la

necessite d'augmenter la consolidation et la. production d'^ngfais dans

la sous-region, citant a ce propos. les, etudes de la PAO consacrees au

probleme des produits alimentaires en Afrique de l'ouest. D'apres la

PAO, le niveau actuel de la production de 1'Industrie des produits ali-

mentaires devrait, d1ici 1984, augmenterde plus de 55 pour 100. Se

fondant sur les renseignements qu'il possede au sujet des ressources en

matieres premieres, des services d'interet put-lie, de la main-d'oeuvre,

des debouches possibles, du cout de production et du cout des trans- :

ports, le secretariat de la CEA a recoramande la creation des usines

suivantes s .

a) Une usine de. superphosphate triple granule au penpal et deux

■- ■ ■■■ usines -de superphosphate simple granule pour .desseryir la sous-

region, l'une.en C6te-d'Ivoire et l'autre au To&o. II ressort

de I1etude presentee par le secretariat que le superphosphate

simple serait meilleur marche a produire que le superphosphate

triple, malgre sa faible concentration et son cout eleve de

transport, et procurerait le soufre que reclament certains sols

de l'Afrique de l'ouest. -■■

b) Un complexe d'azote en Nigeria, fonde sur l'utilisation des

gaz natureIs1.

c) Un complexe de soude caustique et de chlore " au Gh'ana. Des

donnees que I1on possede, il ressort que la soude caustique

produite par cette usine pourrait etre facUlement ecoulee sur

le marche de la sous-region,- Cependant ,■ on a fait observer que

du point de vue econoraique, les-possibilites de realisation de

1'usine proposee dependaient des possibilites d1ecoulement sur

le marche sous-regional du chlore produit sous forme de DDT, de

BHC, de chlorure de polyvinyle, ■ de chlorure de chaux et de

' ' so'lvants -a-base de'-chlore pour le traitement de l'e.au, la fabn-

:j: <■■■'' '■■■■cation de ia"fp'at& de'-^div' et- du- papier, des textiles, etc.
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d) Une usine de carbure de calcium au Ghana ou en Nigeria.

L'existence de plusieurs usines d'acetylene fondees sur l'uti-

lisation du carbure de calcium pourrait justifier la produc

tion de carbure a partir de la pierre a ckaux et d'energie

electrique a bon marche. Cependant, il conviendrait de veri

fier si Sexploitation des gisements de pierre a chaux exis-

tants serait rentable' et si la qualite de ces gisements eet

suffisante et de faire une etude plus poussee du marche avant

de prendre uhe decision definitive.

: , ,,e) Une.usine de sulfate d1 aluminiuin. Cette usine pourrait etre"

creee. dans un des pays qui possedent des gisements de bauxite

et des usines 4'acide sulfurique. II faudrait cependant faire

une etude du marche. d

I6v L1expert de la FAO a souligne que la fertilite et la productivite

d«s sols africains etaient failles5 _toutefoiss en utilisant des engrais

ehgrande quantite et -en aroeliorant les techniques de .la production^ on

arriverait a quintupler le rendement. Dans les zones, forestieres, la

productivite pourrait etre augmentee considerablement par I1utilisation

d^Bngrais-^azo-ite-ei- dan^-^efi- aon^s1 ^der^davaneBy.elle.r^iOlirraiiib:ikl J,t:re. par

l'eifiploi d'engrais piiosphat4a0>; Cependantj on pourrait obtenir-des resul-

tats'enoore meilleurs en utilisant des engrais a;base, suivant le cas,

d'azote? de phosphate ou de potasseo . L'expert de la FaQ a. fourni des

statistiques sur la consommation d'engrais en Afrique de l'ouest de 1956

a 1961 et de I96I a 1964. et il a donne connaissance""d'e"g"'pro^'e7rtions pour

.1970. Si la consommation est restee stationnaire de 1956 a 19^1? elle a,

par contre, double de 196I a. 19645 d'ici 1970? on prevoit qu1 elle sera

sept fois plus elevee qu*en 1964. La CEA a recommande a la Conference

de tabler sur les estimations de la FAO pour 1970, La modtie ..ties besoins

en engrais phosphates pourrait etre couverte par une production de super

phosphate triple.
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17. Les representants ont ete unanimes a reconnal.tre le role croissant

-des engrais en Afrique de 1'ouest. Les recommandat.ions du secretariat

relatives a la creation d'usines d'engrais et de produits chimiques de

base ont ete notees .et acceptees en:principe* Cependant, certains re-

preeentants ont eouligne que 1'etude n'avait pas observe completement

tous les pays de la sous-region et que, par consequent, elle ne traitait

pas de toutes les matieres. premieres existantes. C'.est le.cas, notamment

pour les gisements de phosphate,, et de sel gemme en Mauritanie, le sel

et les ressources energetiques au-Togo, les feisements.de phosphate et de

sel gemme au hali, les ressources. energetiques pour la production d1en

grais en Guinee, ainsi que l.es possibilites de production d' engrais a

partir des sous-produits du raffinage du petrole et de l'industrie side-

rurgique au Liberia. On a souligne que le cout extremement eleve du

transport des engrais vers les pays de l'interieur a vocation surtout

agricole freine considerablement I1utilisation generalises d1 engraisi

dans la sous-region- La Conference a charge le Comite de redaction de

preparer un projet de "resolution qua indiquerait les mesures a prendre.

Le texte adopte est le suivant ;

La Conference sur la ooordination industrielle en Afrique de l'ouest9

Ayant note les estimations de la consommation future d'engrais en

Afrique de 1'ouest et ayant egalement note que la consommation d'ehgrais

y est moins elevee que dans le reste du continent,

Heconnaissant que la production d1engrais doit etre le premier

pas vers la creation d'une Industrie des produits chimiques de base

.mais qufil existe aussi d'autres possibilites de creation immediate d'une

industrie des.produits chimiques de base en Afrique de l'ouest,

Considerant que, d' apres le rapport des experts, la .creation,. d.!un

certain nombre'd'usines de produits chimiques et d'engrais est, a.pre

miere vue3 possible dans un proche avenir, a condition que la creation

de ces usines s'inscrive dans le cadre d'un vaste programme de coopera

tion sous-regionale,
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Tenant compte cependant du fait qua dans leurs etudes les

experts n'ont pas pu examiner d'une maniere approfondie les possibi-

lites de debouches pour la production de soude caustique et de chlore,

de carbure de calcium et de sulfate d'aluminium^

Tenant compte egalement du fait que3 dans leurs etudes, lea

experts n'ont pas e"tudie la totalite des ressources potentielles uti-

lisables par une Industrie de produits chimiques en,Afrique de l'ouestj

Reoommande que les pays dans lesquels il seraitj a premiere vug,

possible de produire des engrais, notamment le Senegal et le Togos

prennent les dispositions necessaires en vue de la preparation d1etudes

de preinvestissement, que ce soit aveo I1aide du Fonds special des

Nations Unies ou par d'autres moyens? selon les circonstances,

Invite le Secretaire executif a aider les gouvernements qui en

feraient la demande a. mener a bien ces etudes de preinvestissement.

Invite en outres le Secretaire executif a prendre les dispositions

necessaires pour que soient evaluees les ressources utilisables pour la

production de produits chimiques dans les pays n1ayant pas encore fait

l'objet d'une etude, notamment la hauritanie, le foali et la Guinees en

vue de la creation d'une Industrie de produits chimiques de base et

engrais dans ces pays.
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Annexe I

ANKEXE I

LIS1E DES PARTICIPANTS

ETATS MEMBHES

DAHOMEY .

GABON

GHANA

GUIKEE

M. OLORY-TOGBE

Directeur du Departement des mines

et de la ge"ologie,

Cotonou

M. P.A. PETERS

Directeur du Departement des affaires

economiques au Ministere des Affaires

etrangeres,

Cotonou

M. LOKD

Directeur du Departement de 1'industries

Cotonou

M. Francois NGUEMA NDONG

Directeur du Departement des mines,

Libreville

Mr, K.K. ANTI

Ministry of Industries

Accra

M. SOW MAMADOU

Directeur du Plan

Conakry

M. Ibrahima SOUJUN

Ingenieur.au Iiiinistere du developpement

economiquej . ,

Conakry

M. Damou SAKHO

Attache de cabinet au Ministere du

developpement economique

Conakry

M. Ohmar Dinn CAIIARA

Secretaire d'Etat a 1'habitat

Conakry
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HAUTE-VOLTA

LIBERIA

ConseilXers accompagnant la

"delegation du Liberia :

MALI

M. COULIBALy

Attache commercial

Bamako

M. M. SUISSE * '"'""""
Conseiller au Ministere du commerce

et de 1'Industrie

Ouagadougou

M. LEROY

Conseiller en planification

Ouagadougou

Mr. Cyril BRIGHT

Deputy Director-General of National

Planning

Office of Hational Planning

Monrovia

Mr. A.M. MASSAQUOI

Director of Natural Resources and

Surveys

Monrovia

Mr. Joseph G. RICHARDS

Deputy Director, Bureau of Natural

Resources and Surveys

Monrovia

Mr. Nathaniel E. MARSH

Legal Adviser

Department of Commerce

Monrovia

M. H. KLINAR

Conseiller technique aupres du

Conseil d'administration

Vereinigte osterreichisehe Eisen-und

Stahlwerke

Vienne

m. preschern:

Econoraiste

Linz

M- Mamadou AW

Ministre des travaux publics, des

communications et de l'energie

Bamako

M. DJim SYLLA

Directeur de cabinet au Ministere du plan

Bamako
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MALI

MAURIMTE

M, to. DIAXLO

Directeur general du Departement
de 1'energie

Bamako

M, L. KEITA

Directeur du Departement de

l'hydraulique et de 1'electricite
Bamako

M= B^ TJUHE

Direofceur general de la SOHAEEM
Bamako

M. C. SAl^IAKE

Directeur du plan

Bamako

M.. Y. DIAXITE

Conseiller technique a la Presidence
Bamako

Mo S, SAffGAEB

Conseiller technique a la Presidence
Bamako

M. H. BAZIN

Conseiller technique

Ministere de la cooperation economique
Bamako

M. A. KSITA

Milnistere des Affaires e.trangeres,
Division economique

Bamako

ME COULIBALY

Conseiller technique au Ministere des
finances

Bamako

M. A, KASSOGIffi

Adjoint au directeur du Departement
des affaires industrielles

Bamako

M= MKHAITIRAT

Directeur di^ Departement des

affaires economiques

Mauritanie

.M. I. KANE

Directeur de cabinet MAE

Mauritanie
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531GER

NIGERIA

M. COUHMO

Ministre des finances

Niamey

M. MOUSSA

Chef de service BARN

Niamey

M* Barnard BAZABAS

Conseiller technique au Minist&re
des travaux publics

Niamey

M. HIRSCH

Conseiller technique

Niamey

M. GUILLAED

Directeur du Departement du developpement

Banque de developpement

Niamey

M« OLIVET

Expert en industrie et artisanat

Niamey

Mr. Zanna Bukar DIPCHARIMA

Federal Minister of Commerce

and Industry

Lagos

Mr. Mallama DAMCIDA

Deputy Secretary of Industry

Lagos

Mr. John B. JEFFRBY-COKER

Cabinet Office

Lagos

Mr. Edwin 0. OBAYAN

Head of Economic Division

Ministry of Economic Development

Lagos

Mr. C. EZEJI-OKOYE

Principal Industrial Officer

Lagos

Mr. Frangis M.C. OBI

Senior Assistant Secretary

Ministry of Finance

Lagos
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NIGERIA

SENEGAL

TOGO

Mr. 3.0. AVOKOYA

Ministry of External Affairs

Lagos

Mr. Babajimi Akintunde TH01IAS

Ministry of Commerce and Industry

Lagos

Mr. M. YOLA

Information Officer

Ministry of External Affairs

Lagos

M. Moustapha SECK

Ministre de l'energie et de

1'hydraulique

Dakar

M. Louis DUPUY

Directeur du Service de l'energie

Dakar

M. DIA Ossaynou

Directeur du'1 Service des mines

et de la geologie

Dakar

M. ADOSSJLIA

Ministre de I1education

Lome

M. Prosper PLACK1UR

Directeur de cabinet au Ministers

du commerce et de l'industrie

Lome

M. MAUKOUBI " .■■.:.■■■

Administrateur civil au Plan

Lome

M. ROY

Direction du Plan

Lome

OBSERVAMJRS ,^.i.ETA,TS MEMBRES

FRANCE

MEMBRES ASSOCIES DE LA CEA

M. COLOMBANI

Ministere des Affaires etrangeres

Prance

M. Jean-Pierre DURAND- \\- :-,, "

Inspecteur de l'industrie

Ministere de la cooperation
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PRANCE

MAROC

REPUBLIQUE ARABE UNIE

ROYAUME-UNI

M. PUJOL

Conseiller financier pour 1'Afrique

Ministere des finances

France

M. AHMED DAOUDI

Chancelier a l'Ambassade du Maroc

Bamako

M. NABIL SALEM

Ambassade de la RAU au Mali

Bamako

Mr. J.P. WATERFIELD

Ambassador to Mali

Bamako

Mr. R. Burges WATSON

First Secretary of the British Embassy

Bamako

INSTITUTIONS SPBJCIALISEES

OIT

FiO

M.Sankara NARAYANAN

Centre d'action de l'OIT en Afrique

de l'ouest

Lagos

Nigeria

M. F.W. HAUCK

Ingenieur agronome

FAO

AUTRES GROUPEI'IENTS

ICI

ISEA

INSTITUT DE'VIEKUE POUR

LE DEVELOPPEMENT ET LA

COOPERATION

Mr. A.R. KEMBLE

Manager, ICI (Export), Ltd.

Apapa

Nigeria

M. BOUC

Directeur de 1'Institut des sciences

economiques appltqueee

Dakar

M. K.R. STADLER

Directeur

Vienne
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OBSERVATEURS - ETA.TS KOK-MEMBRES DE LA CEA

AUTRICHE'

BULGAEIE

ETATS-UHIS D'AMEEIQlffi

IHDE

ISRAEL

JAPON

POLGGNE

M. FSEISSMUOH ■- ■■■■■•

Attache commercial et

Consul d'Autriche

Dakar

Senegal

M. Athanas KALINIKDV

Charge d'affaires de Bulgarie

Bamako

Mr. Arthur STILLMAK

Deuxieme Secretaire a

des Etats-Unis

Addis-Abgba

Ethiopie

M. J.C. KAKAK

Ambassadeur de 1'Inde au Mali

(Resident a. Accra, Ghana)

M, Joseph TARSI

Ambassadeur d'Israel au Mali

Bamako

M# Shlomo KATZ

Secretaire a l'Ambassade ■. r

d1Israel au Mali

Bamako

M. Tadashi IASUKAWA

Conseiller a la Japan Iron and Steel

Federation

M. Stefan HATT

Directeur de departement a la

Commission de la planification

econoruiq.ue a Varsovie

Accra

Ghana

a 1'AmbassadeAttach© oomraercial

de Pologne au Mali

Bamako
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REPUBLIQUE FEDERALE

D'AILEMAGNE

SUEDE

TCHECOSLOVAQUIE

URSS

■j o b

Ambassadeur de la Republique federale

d'Allemagne au Mali Y.". ■. :

Bamako

M. ROSENGAROT

Ministere des Affaires etrangeres

Bonn

M. K. SANKBERG

Firme ASEA

Suede

M. Jiri FIL1P

Conseiller commercial a

1'Ambassade de Tchecoslovaquie

Bamako

M<. JALMNE .-T:-

Economiste

M. DANILOW

Diplomate

M, WOLOSSATOW

Ingenieur

SECRETARIAT M. R.K.A, GARDINER

Secretaire executif de la Commission

economique pour 1'Afrique

M. B. NOMVETE .-:

Secretaire de la Conference

.10: ■
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ABHEXE II

ORERE DU JOUR

1. Allocution d'ouverture.

2* Election du "bureau.

3, Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux de

la Conference.

PREMIERE PARTIE

EEVELOPPEMEHT INDUSTRIEL COORDOHKE EN AFRIQUE DE L'OUEST

4. Examen dee etudes et rapports industriels 1

a) Siderurgie et industrie me*oanique, suggestions pour

1'action future et conclusions.

"b) Industrie des produits chimiques et des engrais, sugges

tions pour 1'action future et conclusions.

o) Industrie textile, suggestions pour I1action future et

conclusions.

d) Industrie du ciment, suggestions pour 1'action future

et conclusions.

e) Industries alimentaires, suggestions pour 1'action fu

ture et conclusions.

PARTIE II

5- Questions diverses.

6- Adoption du rapport de la Conference a la CEA, a sa septieme

session.
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ANNEXE III

ALLOCUTION BE MONSIEUR JliAN-IURIE KONE, 1HNISTRE 2'ETAT, PRESIDENT PAR INTERIM

. DE LA REHJBLIQUE DU MALI

La Commission economique pour l'Afrique tient aujourd'hui dans

notre capitale cette importante conference qui porte sur la coordination

industrielle en Afrique de l'ouest.

A cette occasion, qu'il me soit permis, au nom du. President I,odibo

Keita, Chef de l'Etat, d'apporter aux delegations des Etats represented

dans cette enceinte, le salut fraternel du people de la Republique du

Kali, de son Parti, l'Union soudanaise H.D.A., et de son Gouvernement.

C'est, en effet, pour nous une source de legitime fierte que d'ac-

cueillir sur le sol de notre patrie les authentiques representants de

cette Afrique plus que jamais eng-agee dans la voie de son edification

economique et sociale, dans l'harraonie et la Concorde.

La Commission economique pour l'Afrique se trouve, une fois de plus,

presente comrae elle l'a ete chaque fois qu'il s'est agi de cette noble

entreprise.

En' effet, depuis sa creation, cette institution des Nations Unies

n'a pas menage ses efforts pour 1'acceleration du processus d1emancipation

-de notre continent.

La plupart des programmes elabores par elle, que ce soit dans le

- domaine economique ou social, sont d'ores et deja entres dans la phase

de realisation.

La rencontre d1aujourd'hui constitue une manifestation de plus de

cette volonte qui "anime la CLA., et a travers elle 1'Organisation des

Nations Unies tout entiere, d'oeuvrer pour le progrfes de 1'homme africain.
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La conference de Bamako s'inscmt dans les perspectives de 1' Orga

nisation de 1'unite africaine puisqu'elle se donne pour tache la recher

che par les Africains des voies et moyens destines a proniouvoir le

developpement industriel coordonne de toute cette partie occidentale de

notre continent.

Je voudrais, en cette circonstance, exprimer ici, toute la satisfac

tion de mon Gouvernement au Secretaire executif, Ilonsieur Robert Gardiner,

pour l'oeuvre immense deja accomplie dans cette voie par la Commission

sous sa direction eclairee.

Uessieurs les Linistres, les perspectives de developpement d'une

economie qui soit a la dimension de tout un continent ou de certaines

parties de ce continent ne constituent plus une simple vue de I1esprit.

Elles sont une necessite de notre epoque. En effet, si 1'unite afri

caine peut sembler se prevaloir actuellement des seules preoccupations

politiques, sa necessite se fera desormais sentir, chaque fois que nos

Etats se trouv.eront confrontes avec les imperatifs qu'imposent de nos

jours, le jeu des forces economiques dans le monde.

L'integration des economies nationales sur des espaces comme celui

qui se trouve materialise, ici meir.e, par votre presence, et, a plus

longue echeance, l'integration de l'economie continentale dans son

ensemble, sont plus qu'une urgence de l'heure. Elles constituent une

exigence des temps modernes.

L'exemple de certains pays d'Europe est, a ce titre. significatif.

Des Etatsj "bien que prosperes, ont du, en raison des petits espaces

economiques qu'ils constituaient individuellement, fusionner en grou-

pements plus vast-es pour faire face aux difficultes qu'ils rencontraient

chaque jour a soutenir la concurrence des geants de ce- monde.

De la meme maniere, les forces d'une e'conomie dimensionnelle

s'imposeront a l'Afrique si elle veut trouver la puissance necessaire

pour occuper la place qui lui revient dans le concert des nations.
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Maintes raisons d'ordre economique qu'il n'est point besoin d'evoquer

devant cette auguste et competente assemblee font que le depart de toute

entreprise de developpement regional, requiert la cooperation et l'har-

monisation des programmes au niveau d'un meme espace economique.

La conference qui s'ouvre done aujourd'hui tout comme les rencontres

qui 1'on precedee a Monrovias a Lagos, ainsi qu'a Addis-Abeba, s'avere

comue une logique de notre temps.

Je ne doute pae que les motifs qui vous ont valu d'etre presents au

rendez-vous de Bamako ont ete inspires par le noble dessein de "batir une

Afrique unie, dans la concorde et dans la paix.

Je souhaite done bon succes a vos travaux que le peuple du Kali,

son Parti et son Gouvernement suivront avec toute la sollicitude qu'ils

meritent, persuades que nous sommes de ce que les resultats qui vont en

decouler constitueront le grand espoir de millions de nos freres engages

comine nous, dans la difficile bataille du progres.

En leurs noms, je vous adresse mes voeux de plein succes.
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ALLOCUTION DE I-I. CYRIL BRIGHT

CHEF EE LA DELEGATION DU LIBERIA

C'est un grand honneur pour nous d'etre recus dans cette ancienne

cite de Bamako par U. Jean-llarie Kene, Vice-President de la Republique,

au nom de K. Kodibo Keita, du Gouvemement et du peuple de la Republique

du Nali.

II est de bon augure que la presente Conference qua a pour objet

1«expansion du commerce et le developpement economique de l'Afrique de

1'ouest par la coordination et 1'unite d'action se tienne ioi a Bamako

et beneficie de la sanction du President et du peuple du Kali, ^us

savons que, durant les derniers siecles, 1'histoire de l'Afrique a ete

jalonnee par les remarquables realisations du peuple malien qui n'a

recule devant aucun effort pour garder ouvertes les voies commerciales

transsahariennes, qui devaient remplir un role si important dans 1'ac-

croissement des echanges et le developpement de cette partie de 1'Afrique

qui est maintenant devenue notre sous-region. Uous n'oublions pas les

efforts employes par le President KodiDo Keita pour maintenir I1unite de

1'Afrique et preserver la pais, conditions essentielles de toute coo

peration economique entre nos pays.

Au nom de tous les participants a la presente Conference, je desire

remercier le President, le Gouvarnement et le peuple du Mali de 1'accueil

chaleureux qu'ils nous ont reserve et de 1'organisation reraarquable de

la Conference, car ils r.'ont recule devant aucun effort pour rendre notre

sejour a Bamako aussi agreable que possible. Hous leur en sommes vraiment

tres reconnaissants. Quant aux paroles de sagesse que M. Kone nous a

adressees ce matin, puissent-elles nous guider tout au long de nos

d^bats et nous aider a realiser a la presente Conference tout ce qu

qu'attendent de nous ceux que nous representons3 et que nous jugeons

essentiel au developpement ^dustxiel de notre sous-region.

Vive la coordination industrielle en Afrique I Vivent 1'unite et

la solidarity de I1Afrique i
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■■"■" " ALLOCUTION DE El. C0URI,0, REPRESENTANT DU NIGER ' '"" '"■

Je dois l'honneur de prendre la parole maintenant a la charge que

vous avez bier) voulu donner au Niger a la fin de la troisieme Conferee

sur l'harmonisation des programmes de developpement industriel tenue a

Lagos en decembre 1963, d'assurer la co-responsabilite de la coherence

qui fut prevue et s'ouVre aujourd'hui a Bamako-

Je veux d'abord dire au nom de mo* pays notre reconnaissance sincere

a la Republic du Mali et a soil Oowewenant qui nous , accueille dans un

pays c^ nous sentons oombien U volonte de tous les responsables et de

tous les militants est tendue vers le developpement economique acoelere

en utilisart rationnellement toutes les resspurces disponibles, en

particulier dans le domaine industriel qui va nous rotenir ces prochains

jours. . ..

Je veux aussi'dire au Secretaire exeautif de la CEA que o'est,aveo

«,e profonto satisfaction 4ue 'moo (toweri.emei.t, et. trls specialement Is

President., a travaille avec lui pour 1-organisation de oette conference.

Certes, nous nous sentiens investis d'une veritable responsabilite k

1'egard de tcus les pays freres de 1'Ouest africain et nous nous sommes

crus a.plusieurs reprises dans 1-obligation de dire, comment nous,pension,

necessaire d'organieer les cfioses"."" ... - x -, :

:Nous comprenons certes qu'une conference organisee sous 1'egide

officielle des Nations Unies ne peut plus recourir aux methodes de

travail denuees de tout formalisme que nous avions utilisees a.Niamey

et a Lagos, et il faut comprendre que nous ayons" pu parfois etre un

peu desorientes. Attachant de 1»importance a ce que cette conference

reussisse, nous avons ete emus en particulier de constater que les.

rapports ne nous etaient pas parvenus avant notre reunion de Bamako.

Avec une grande franchise et parfois un peu de vigueur nous avons

fait part de nos craintes. Que 11. Gardiner veuille bien croire que

ce fut toujours dans le souci d'etre fidele a nos responsabilites et

pour une plus grande efficaoite. Je dois a la verite de dire que,
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chaque foiB, nous avons trouve aupres des responsables de la CE* et

tout specialement de so. Secretaire executif les apaisenents et les

decisxons positives necessaires. En ce qui nous eonoeme, en tou. -,

nous avons de3a oublie les difficulty et ne persons plus qu'aux

resultats.

Ces resultats, chacun peut en juger, sont encourageants. Kalgre

les difficulty des liaisons postales, nous so.mes, maintenant, en

possession de rapports serieux et approfondis axnsi 4u-il etaxt neces-

saire. Je voudrais en souligner trois aspects 4ui me font, pour ma

part, Men augurer de la Conference qui s'ouvre s

1) Chacun sait que, parallelement au groupe de travail ^ avait

ete ,is en place par la Conference sur !• har,.onisation des programmes

de development industriel, les experts appeles par la CEA avaient^

semtle un moment s'engager dans une voie differente. Hous avions, a

Lagos, demande a ces deux equipes de traveller en collaboration et

d'arriver a un rapport common. C-est chose faite. oe crois que nous

devons nous feliciter tous de voir les rapports presents ici sous la

co^une responeaMlite des deux equipes. Cela renforce tout partxcu-

liere-nent la valeur toVOeurs efforts et des conclusions qu'ils nous

prcosent. Cela nous encourage a.ssi et prouve que des ho-aes de soxe.oe

preoccupes exclusivement de 1'interet de 1'Afriq.e ne peuvent pas ne

pas BS roDcontrer. Da ce point do vua, notre corfia.ce en 1'avenxr de

1'Industrie en Afrique de l'ouest est renforcee.

J-ai particulierement apprecie le document introduotif intitule

"Development industriel ooordonne dans 1<Afrique de 1'Ouest :

suggestions pour 1'action future" qui est le fruit d'une reunion com,une

tenue a Geneve. Hous aurons a etudier et dxscuter ce texte qui pour-

rait etre 1'eWhe d-une veritable charte pour 1-industrialisatxcn de

1'Afrique de l'ouest.
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2) Nous sommes en presence de rapports interessant de nombreuses

industries, ce qui nous pencet de discuter de maniere plus sereine,

permettez-moi de le dire, parce que cela doit etre meme dans une reunion

de militants, de maniere plus scientifique, de leur localisation. En

effet, nous n'aurions pu aboutir a rien si nous avions pris les indus-

tries separement car chacun ne peut envisager d'acheter a. ses vorsins

que dans la mesure ou chacun de ceux-ci est decide a leur acheter. Nous

voyons se dessiner une veritable structure integree de I1Industrie

ouest-africaine. Bien entendu, c'est a nous, ici reunis, de choisir les

localisations optimales. Je sais que dans 1*esprit de ses redacteurs,

et ce doit etre dans le notre en le lisant, le communique de presse

diffuse le 5 ne signifiait nullement que nous n1avions qu'a enteriner

des decisions prises par d'autres.

3) J'ai constate aussi avec quel soin, ce souci de l'equilibre

entre nos pays avait pousse les redacteurs des divers rapports a recher-

cher constamment l'equilibre indispensable entre les pays de l'interieur

et les pays de la cote. Enfin nous voyons abandonne le vieux schema de

la periode coloniale de comptoirs plus ou moins riches sur la cote,

coexistants avec un hinterland stagnant dans l'economie de subsistance.

L1Industrie nous concerne tous. Nous avons tous des richesses a mettre

en commun.

Nous souvenant de la premiere conference de Niamey de juillet 1962

et de la premiere etude de la CEA sur I1industrialisation africaine de

decerabre 1962, nous mesurons aujourd'hui le chemin parcouru grace a la

perseverance de nos efforts communs. La Conference de Bamako doit

marquer une etape. Certes le temps des etudes n'est pas clos et nous

aurons toujours des etudes nouvelles a faire. Ilais, ainsi que nous

I1avions demande a Lagos, cette fois ci, des decisions peuvent etre

prises sur des localisations de principe. Nous devons les prendre et

passer ainsi au stade de la pre-realisation. Les problemes d'avant-

projet, d'engeineering, de financement doivent nous preoccuper deja

pour plusieurs projets en meme temps que nous entreprendrons des etudes

nouvelles afin d'aller toujours de l'avant et toujours plus vite. Nous
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aurons aussi probablement a decider la meilleure maniere d1organiser

rios d6cisions; et no's t'ravaux ulte>ieurs, les occasions de, cooperation

ne cessaiit de devenir plus rioiobrsuses. Les decisions concretes et :

posii;ivfes que nous prehdrons oes jours ci temoigneront aux y«ux du monde

entier que 1'Afrique de i'ouest fait ses premiers pas dans la voie de

1Tindustrialisation avec realisme et determination, et avec une immense

foi dans son avenir.
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ANNEXE VI

ALLOCUTION DE M. R.K.A. GARDINER

La Conference qui vient de s'ouvrir est l'aboutissement d'une serie

dfetudes et de reunions qui, depuis plus de trois .ans, ont ete entre

prises ou organisees sur le developpement industriel de l'Afrique. Le

moment est maintenant venu ou, pour certains projets industriels, des

decisions peuvent et meme doivent etre prises si le developpement indus

triel sous-regional accelere doit devenir une realite.

II convient' de rappeler que, depuis plusieurs annees deja, la

Commission economique pour l'Afrique etudie les possibilites ouvertes

a. la creation d'un marche comrnun africain* La Conference de Casatlanca

avait recommande 1'etablissement simultane d'un marche commun et d'une

union des paiements, et les Conferences de Monrovia et de Lagos, qui

preludferent a la creation de 1'Organisation de l'Unite Africaine^ avaient

opte elies aussi, pour I1installation d'une cooperation sur les plans

industriel, monetaire et commercial, entre pays africains. Par ailleurs,

le programme de l'OAMCE, repris maintenant par I'UAI'iCE, visait a en-

courager une cooperation semblable entre certains pays africains d1expres

sion francaise. Lors d'une conference intergouvemementale reunie

recemraent a Monrovia, il a £te decide de cxeer une zone de libre echange

entre les pays participants. Toutes ces decisions et recommandations

montrent que les gouvemements africains se rendent parfaitement compte

que I1acceleration du developpement economique de leurs pays respectifs

est subordonnee a la creation de groupements plus larges. L'ordre du

jour de la presents conference est articule sur la cooperation entre

tous les pays de la sous^-region de l'Afrique de l'ouest. A ce propos,

il convient de rappeler que c*est au Gouvernement du Niger que nous

devons I1organisation de la premiere Conference sur 1'harmonisation du

developpement industriel en Afrique de l'ouest.
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Toutes les etudes entreprises ont ete fondees sur les principes

directeurs suivants r

a) Realiser des economies" de dimensionTa ou elles revetent une

importance vitale, en proposant-la creation de quelques eta-

blissements industriels d.esservant tous les marches.de la .

sous-region. '-.:..

Dans les pays de-1'Afrique de l'ouest, c'est 1'exiguSte du

marche qui constitW 1' un des obstacles principal-a la creation

d'inciusfries manufacturieres. Les inarches national sont. trop

: restreints pour justifier des investissements considerables

dans ^'Industrie.. A cette exigui.te . des marches, il faut

ajouter les fluctuations des recettes d'exportation et la .

mediocrit.e du. revenu par .habitant... Au stade actuel du develop-

pement economique de. l'Afrique;:de 1'Quest, la collaboration,

■offre de larges.possibi.lites.de ,r4aliser des economies,. internes

dans le pas.dee usin^s isolees o.u des complexes industriels,

. externes dans le cas.des relations entre industries.

bV Assurer l'harmonie du development .entre les pays maritimes

et pays de l'interieur, ainsi, d'ailleurs, qu'entre les pays de

la sous-region. Cette harmonie implique une cooperation pour

la planification des investissements, et_une repartition

equitable des pro jets industriels et des possibility d'emploi.

c) Encourager la mise en.oeuvre des projets concernant la creation

d'industries petites ou moyennes.

Perm.ettez-moi d'aborder en premier lieu la question de I1 in-

dustrie sidexurgique. - -,■■.-.

Les etudes- etablies par les experts en prevision de cette conference

proposent la creation de deux Usines sous-regionales, l'une sur la-cote,

l'autre a l'interieur. Pow l'usine fsiderurgique integree, les consul

tants recommandent un emplacement proche de Monrovia, comme etant le

plus avantageux pour la sous-region considered dans son ensemble. Pour

1'usine a construire a l'interieur, ils recommandent un emplacement

au Mali, pree de Gouina. Les consultants ont ete invites a assister
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a la presente Conference pour contribuer a. 1'examen des aspects techniques

de leurs recommandations. lie preteront certainement leur concours'pour

la determination des relations entre ces projets d'usines sous-regi'oftales

et les entreprises rationales* Hi la Commission econoraique pour l'Afrique,

ni la presente Conference ne peuvent empecher un Etat souverain, membre

de la CEA, d'elaborer ou d'eicecuter un projet. II s'agit done de con-^ .■

cilier et d'harmoniser les projets elabores par certains pays ou gro'upes

de pays. Pour la determination des relations entre les diverses. usines

siderurgiques, qu'elles soient sous-regionales ou nationales,? il. faut

done de la clairvoyance et de la sagesse. politique.

Dans leurs etudes, les experts, ont mentionne I1existence de gisements

de minerals riches et abondants, d1 installations d'extraction et de i:..y3^:

de transport permettant de les acheminer yers le.s autres pays d'Afrique

de l'puest| a cet egard3 on pense surtout a la Mauritanie et a la Guinee.

Si ces pays n1 envisagenf pas de creer une iridustrie-siderurgiq.ue

nationale alimentee par leur rainerai, ilest certain que, parallelement a,

1'augmentation de la consommation d'acier dans la sous-regio:n, ces gise-

ments deviendront la source d1approvisionnement d'une usine siderurgi^ue

in.tegree. En attendant, on devrait former la main-d'oeuvre necessaire en

commengant par installer des laminoirs pour la production de "barrcs et.de

ronds, production qui serait fondee au debut sur 1'importation de billet-tesP

et plus tard sur la production des usines integrees. On entreprendrait

ensuite dlelaborer de la fonte et de 1'acier, mais5pour atteindre plus

.rapidement ce stade, ;on. pourrait considerer, . comrae on le fait pour 1 ^

si-derurgique de l'interieurs . ■ ■"-.. ■:-■ uir -*1- I^Ii). 1^ "T -c":.bilite de

recourir a un procede de reduction directe, comme le procede elec.triq.ue,

lequel se revele rentable meme avec un niveau de production relativement

bas. Selon ce meme principe de I1integration differee, une autre

possibilite, appelee a aboutir en definitive a I1elaboration de la fonte

et de l'acier, serait de produire des toles travaillees a froid avec

des elements lamines a chaud importes.
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Si la presente Conference parvient a mettre au point un programme .

pour I1 installation d'une industrie sid.erurgiq.ue en Afrique de 1'ouest,

on pourra, pour la preparation cles plans des usines, obtenir une assis

tance technique soit du Fonds special des Nations Unies, soit d'une

institution &'assistance bilaterale. Hous avons toutes raisons de croire

qu'une industrie siderurgique coordonnee, reposant sur un marche assure,

pourra attirer les fonds necessaires.

Pour I1Industrie des produits chimiques et des engrais, les economies

de dimensions et d'emplacement sont essentielles. Les documents que vous

avez entre les mains proposent de repartir comme suit les entreprises :

a) Soude caustique et clilore au Chanaj

b) Azote en Uigeria.et.au Ghana?

c) Superphospahte triple au Senegal?

d) Superphosphate simple en Cote-d'Ivoire, au I'iali et au Togo;

e) Installations de melange des engrais en Nigeria, en Cote-

d'Ivoire et au Senegal.

Ces remmandations representent la premiere phase d'un programme tendant

au developpement de I1industrie des produits chimiques et des engrais en

Afrique de 1'ouest. Encore une fois, si la presente Conference adopte

un programme coordonne, on doit pouvoir obtenir une assistance technique

pour la preparation d1etudes de pre-investissement et engager des nego-

ciations en vue de trouver les fonds necessaires. Si certains pays

membres ont des projets en matiere de produits chimiques et d'engrais,

qu'il s'agisse de projets deja elabores ou de projets en cours d'examen,

ils pourfont les soumettre au comite ou-a la Commission que la presente

Conference pourrait decider de creer.

Quant au ciment, la consommation annuelle de la sous-region,

depasse maintenant un million de tonnes, Cependant, la production

interieure est encore tres inferieure a la demande totals; en effet,

la sous-region ddit recourir a I1importation pour 75 pour 100 de sa con-

Bommation, ce qui entraine une depense annuelle en monnaies fortes

depassant 40 millions de dollars des Etats-Unis»
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En outre, le prix du ciment importe est beaucoup plus eleve dans la

sous-region que dans le pays d'origine'i en general, la difference- est

telle que le ciment importe est deux fb~is plus cner en -Afrique cie-l1'6uest

que dans le pays d'origine et, dans certains pays de l'interieuf, il- est

me*me cinq fois plus cher. Ce prix'ex'gerement eleve doit etre attri-bue

surtout a l'insuffisance des raoyens de transport, Les frais inevitables

qu'iiaplique I1acheminement sur de'longues distances d'un' produit aussi

lourd justifieront, dans de norabreux cas, I1implantation d'une Industrie

purement nationale du ciment.

II.est evident que 1'Industrie du ciment peut se developper dans

tout pays qui possed:e des gisements de pierre a chaux suffisants en quan-

tite et en quality il n'en est cependant pas moins vrai que la reussite

d'un projet peut dependre du degre de cooperation au niveau regional ou

sous-regional. S'il est rationnel, c'est-a-dire que s.'il est fait en

fonction de la repartition geographique du futur marche et sans tenir

oompte des frontieres, le choix de 1'emplacement d'une cimenterie'p'e'ut

assurer de plus grands avantages economiques. ' . - 1

Des etudes plus approfondies seront necessaires. Cependant, les

experts qui, d'apres les renseigneraents disponibles, ont evalue les pers

pectives, de l'industrie du. ciment dans la sous-rregion estiment que divers

projets nationaux sont realisable©, notammeni dans les pays suivants :

Congo (Brazzaville) a Loutete§ Cameroun, a, Gaxuaj Hali, a Bafoulabe;

Guinee, a. Boke. Par ai.lleurs, \ 'extension des usines existantes et la

creation de nouvelles usines pourraient aussi etre entreprises simul-

tanement au Senegal et'en Nigeria.

En outrej on pourrait egaleraent, grace a une cooperation sous-

regionale, envisager la creation d'une industrie du ciment dans les pays

qui ne possedent pas de ressources en matieres premieres. Des usines

de broyage de clinker, pourraient etre construites dans un certain

nombre de paysj le c?.inker r^eoessaire. etant fourni par d'autres pays de

la sous-region.
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L'industrie textile se developpe maintenant assez rapidement dans

certains pays de l'Afrique de l'ouest, surtout en Kigeria et au Ghana,

mais, en 1963, la production -e la sous-region etait encore si peu

importante que plus de 80 pour 100 des besoins en produits textiles

devaient etre couverts par les importations et moins de 20 pour 100

par la production locale. Dans un ou deux pays, en Nigeria et peut-

etre au Senegal, les importations ont probablei^ent ete reduites au

point de ne plus couvrir qu'environ les deux tiers des besoins totaux;

mais ailleurs, et en particulier dans les pays grands producteurs de

coton comme le Tchad, la Republique centrafricaine et le Cameroun, et

daris ies pays plus petits producteurs de coton comme le Niger, la Cote-

d'lvoire, le Hali, la Haute-Volta et le Gabon, la production de 1'indus-

trie textile est negligeable et la presque totalite de la production de

coton est exportee.

Des usines textiles et des manufactures de vetements peuvent etre

instances facilenient dans n'importe quel pays dont le marche est suf-

fisamiiient vaste. La proximite des sources de matieres premieres est

beaucoup moins importante pour 1'industrie textile que pour les autres

industries. Cependant, comme les pays de l'Afrique de l'ouest qui sont

producteurs de coton sont relativement pauvres en autres ressources, il

conviendrait d'y creer une industrie textile, ce qui, d'ailleurs, profi-

terait a I1ensemble de la sous-region^ on pourrait en faire autant en

Nigeria et au Ghana, ou les marches sont importants.

La tendance actuelle est de creer des usines integrees de filage,

de tissage et d'appret, d'une capacite annuelle de production de 10 a

15 millions de yards, ce qui insplique un plan de grande envergure pour

la formation d'une main-d'oeuvre qualifiee et une depense d'equipement,

par usine, de quelque 5 millions de dollars des Etats-Unis. Su egard

aux besoins de la sous-region, il faudrait une soixantaine de ces usines.

La solution plus progressive faisant appel a 1'integration verticale a

rebo^iTB est plus facile a appliquer. On pourrait commencer par fabriquer

des vetements a partir de tissus importes, puis entreprendre le tissage

et la bonneterie a partir de files importes, pour finir par le filage.
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On pourrait accelerer I1industrialisation en creant de grandes filatures

oentrales dans les zones productrices de ooton, en vue d'approvisionner

les usines de tissage et de bonneterie.

II .21 Vest pas un pays de l'Afrique de l'ouest dont le marche" ne

puisse absorber la production d'une ou de plusieurs des nombreuses usines

de vetements, d'apprets, de tissage et de bonneterie qu'il faudra cons-

truire, mais les pays producteurs de coton pourraient accelerer leur

de*velbppement si les marches des pays cotiers a population plus dense

leur Staient ouverts. En outre, les problemes associes a, la formation

du personnel et a la productivite seraient plus faciles a, resoudre car,

en general, ils sont raoins aigus lors<iue les marches sont importantsj en

effet, les usines peuventalors.se specialiser dans la production d'un

nom"bre plus restreint de types de tissus.

Si on veut en mSme temps developper 1'industrie textile locale et

maintenir les niveaux d1exportation de coton brut, on devra peut-etre

au^meiiter la consommation.de rayonne et de fibres synthetiques en raison,

d'une part, de la preference, du consommateux pour ces articles, ets

dfautre part, du fait que la qualite du coton indigene ne convient pas

encore pour la manufacture de certains tissus fins de plus en plus

demandes. Par consequent, il convient de prendre les mesures n«5cessaires

pour que 1'augmentation de la demande de fibres synthetiques puisse

e"galement etre couverte par la production locale et d1 examiner la possi-

bilite de creer une usine de fibranne fondee elle aussi sur la production

locale.

De plus, de' nombreuses industries, d'apres les renseignements dont

nous disposons. deja, pourraient, etre etablies dans les -ays de la

sous-region. Comine dans les-pays fortement industrialists, ces indus

tries foumiront l'essentiel de la production industrielle, susciteront

le developpement rapide des pays et assureront l'equilibre industriel

dans toute la sous-region. Quelles sont done ces industries ?
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Dans presque cha.ue pays, on pourrait fabric^ une game etendue

d'elements metalliques et mecaniciues.

Les articles en metal qui peuvent etre aisement manufactures com-

prennent notamment les ele.ner.ts de construction tele les chassis de ■

portes et de fenetes, les lits, reservoirs, tonneaux et boites,. .articles

en fer, installations canitaires, ustensiles de cuisin,, outils agracoles

et carrosseries de camions. II y a les articles industriels 4ui

peuvent Stre produits par .ontage, total ou partiel et qui co.prennent

notamnent les oo^tateurs, transformateurs, moteurs et posies.d» TSF,

les appareils electrizes .enagers, les machines a ooudre, les poTOes

et soupapes, les vehicules automobiles et les bicyclettes. .Les- pays de

1- .fritiue de 1'ouest depensent annuellement environ 30 millions de

dollars des Etats-Unis pour 1-importation de machines et de produxt.s de

la construction mecani^ue legere; de grandes pcssiMlites sent done

cuvertes au remplacement des importations si deux ou plusieurs pays de

la sous-region decident de cooperer entre eux.

Toute structure industrials moderne oomprend des entreprises de

petite capacite et des entreprises de grande capacite dont 1 importance

est determine en fonction des conditions requises paur un rendement

opti^. Pres.ue tous les pays de 1'Afria.ue de Vouest peuvent produxre,

en quantity relativement modestes, des briaues et des tulles, du

savon, des chaussures, des fils uetalli^ues, des peintures, des elements

■ en acier, des articles de cuir, des allumettes, des articles de laxne,

des filets de peohe, des Jouets, des boites en metal, des recipients en

verre et des articles en plastique.

Quant aux resscurces forestieres, celles de 1'Afrig.ue de 1'ouest

comptent parmi les plus riches du mende. Pour oe quleet des carac-

teristiaues techniques, certaines especes de l-Afrique d, 1'ouest sont,

d'apres les normes Internationales, de oolite exceptionnelle. Le boxs

transforms sur place ou a proxiraite de la source d'approvisionnen.ent

rapporte en dollars de 10 a 16 fois plus que le bois vendu en grumes.

Dans plusieurs pays de la sous-region, on pourrait creer les industries

du "bois siiivantes s
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i) Meubles, y compris garnitures et portes.

ii) Contre-plaques.

iii) Agglomeres.

iv) Charpentes. ■ •■■■-.. :

v) Traverses de cherains de fer. —

vi) Panneaux en &6chets de bois.

vii) Boites en carton ondule.

viii) Crayons.

ix) Papier d'emballage. ' ■■■-.'■ ': •

x) Papier a lettre.

xi) Papier-journal. ■

xii) Extractions du tanin. ' ■

Dans plusieurs pays, on pourrait entreprendre imraediatement la

construction d'entreprises industrielles de petite ou de moyenne im

portance. J

Les industries alimentaires sont relativement aisees a deyelopper

parce que dans tous les pays la demande est grande et ne cesse d'augmenter,

et que, dans la plupart des economies, de la sous-region, le secteur

agricole predomine. En outre, si la production de produits alimentaires

par habitant .diminue, les donnees statistiques revilent q.ue les impor

tations de produits alimentaires manufactures tendent a augmenter, ce

qui c.onstitue une charge de plus pour les reserves en devises. II est

evident qu'il faut prendre des mesures energiques et elaborer des projets

concrets en vue de reduire cette charge, qui risque de s'accroitre au

fur et a mesure que le developpement industriel s'acc^lerera. En ce

qui concerne l'industrie des prodiiits alimentaires, le secretariat de

la Commission economique pour 1'Afrique est dispose a contribuer, en

collaboration avec d'autres institutions des Nations Unies et des ins

titutions bilaterales d'assistance technique, a examiner et a preparer

des projets concrets tendant a 1'accroissement de la production et a

1'amelioration de la qualite.
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En ce qui conceme la transformation des produits agricoles, il

est encourageant de- constater qu'un nombre important d'entreprises in-

dustrielles de petite et de moyenne importance ont deja ete creees dans

divers pays de la sous-region. Les renseignements dont on dispose

indiquent que de grandes possibility existent encore inexploitees, ou

insuffisamnient exploitees, dans les domaines suivants : elevage, abattage

de betailj conserves de viande ^produits lait^ers, conserves de fruits

et de legumes, traitement des cuirs et.peaux,,fabrication d1articles

de cuir, utilisation des autres sous-produits de l'elevage, production

d(aliments pour betail, fabrication des vaccins pour les animaux,

cigarettes, produits obtenus des dechets agricoles* traltement des

oleagineux, et minoteries. De nombreux pays pourraient prendre un

depart tres rapide dans ces secteurs..

Pour la-preparation des etudes destinees a la presente Conference,

on a tenu compte du. fait que les pro Jets: industriels et agrico.les de

la sous-region doivent pouvoir s'inscrire dans un cadre d'ensembl.e.

II n'est pas necessaire de souligner ici 1'insuffisance des reseaux

nationaux de transport destines a 1'acheminement de grandes quantites de

matieres premieres et de produits finis et semi-finis. Plusieurs pays,

et notamraent la Prance,, les Etats-Unis d'Amerique, la Eepublique federale

d'Allemagne et le-Royaume-Uni, ont repondu favorablement aux demandes

d'assistance pour la preparation d'etudes sur la possibilite de creer

des reseaux de communications integres sur une base sous-regionale. Les

premieres equipes doivent etre a pied-d1oeuvre d'ici quelques mois. Une

etude de la navigabilite du Niger entre Yolwa et Gao doit etre entreprise

en Janvier 1965, en collaboration avec le Gouvernement des Pays-Bas.

II est encore d1 autres, .;projets &ui portent notamment sur la creation

d'instituts regionaux de formation- pour le personnel des transports et

l'institution de groupes de travail composes de representants des

services de transport africains et..-^1 experts etrangers.. Ces groupes de

travail seraient cherges d'etudier les- moyens d'augmenter l'efficacite

des reseaux de transport existants et d'ameliorer 1'organisation des

travaux de recherche et 1'application des resultats de ces travaux a

la construction et a l'entretien des routes en vue d'alleger le fardeau

qu'elles font peser sur les budgets nationaux.
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. On envisage aussi de prendre de's dispositions pour faciliter les

echanges sous-regionaux. II s'agit d'hannoniser les procedures douanieres,

ce qui implique 1'adoption par tous les pays de la Nomenclature de :

Bruxelles et la necessite d1assurer la formation des fonctionnaires de

1'administration des douanes. II s'agit egalement d'elaborer des

propositions pendant a resoudre, par voie d!_ accords, les probleraes que

posent le passage des marchandises aux frontieres et le transit, et de

preparer des etudes en vue de determiner les rooyens d'etablir la coo

peration monetaire dans les iaeilleures conditions d'efficacite possible.

'■'■■' L1Evolution rapide de la structure, de^s economies africaines est

subordonnee a 1'entree en 3'eu de deux autres, facteurs. En premier lieu,

il faut ^laborer des programmes beaucoup plus ambitieux de formation a

tous les niveaux et pour autant de bran.piies del Industrie et de 1'agri

culture qu'il sera necessaire. Ces prograwiaes deyront etre axes obli-

gatoirement sur I1 acquisition- de competences .pratiques en matiere de

production, de gestion et de distribution. ,11 faudra s'attacher en

particulier a la formation dans lee usines memes des techniciens et des

ouvriers specialises et a former le personnel des cadres aux methodes

des etudes portant sur les possibilities, de realisation des projets. En

second lieu, il faudra exploiter davantage les sciences et les techniques,

par la recherche appliquee. En 1'occurrence, les conceptions sont

orientees vers des centres polyvaletits do recherche induBtrielle appeles

a desservir une sous-region ou des group.es de pays au sein de cette

sous-region. Chaque centre devra etre organise en fonction des besoins

des pays qu1 il dessert et qu'on ne peut satisfaire sur le plan national?

il faudra en outre qu'il soit equipe pour entreprendre des travaux de

recherche pouvant aller jusqu'a 1'implantation d1 usines-pilotes.

Pour etayer les programmes multi-nationaux ou sous-regionaux de

developpement economique, la Commission a pris les dispositions requises

en vue de la creation de la Eanque africaine de developpement. A ce

sujet j'ai le plaisir de vous annoncer q.ue les conditions requises

pour l'etablissement de la Banc^ue sont maintenant remplies et que la

premiere reunion du Conseil d1administration doit avoir lieu le mois

prochain.
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En 1963, at encore oette annee, le secretariat a envoye plusieurs

missions dans divers pays de 1-Burop. occidental.'it de l.EuroPe"orientale,

ainsi ctu'an Inde, en vue de determiner les conditions dans lesc;uelles ces

oays serient disposes, au.oas ou les pays africains lanceraient des

programmes de developpement econor.-ique papide, a contribuer a la mise en

oeuvre de ces programmes. Je suis tres heureux de pouvoir vous dire que

partout nous avons ete recus tres chaleureusement, que partout on

a compriB les probHmes de 1'Afrique et exauine avec sympathie nos

demandes que nous avions formulees en termes tres general. Les pays

visites par les missions du secretariat sont, par brdre alphabetique,

les suivants : Belgique, Prance,Hongrie, Inde, Pays-Bas, Pologne, Royaur.e-

Uni, Suede, Toheooalovaquie, TOSS et Tou^oslavie.

Au cours de ces visites, nous avons expose notre intention de resoudre

nos problemes sur une base sous-regionale, tout en precisant que la

Commission s'attachait tout autant a encourager le development industriel

et agxioole aux niveaux national et multi-national. Oette notion de

developpement industriel intewssant une sous-region ou un groupe de pays

a ete acoueillie tres favorablement. On nous a repete, surtout dans les

pays qui au cours des vingt dernieres annees se sont lances dans le

processus du developpement economique accelere, que tout dependrait de

1'energie, de la clairvoyance et du courage des peuples africains et de

leurs dirigeants, qu'il s'agisse du rythme ou, du caractere du development,

de la qualite ou de la nature de 1- assistance etrangere, de son importance,

de la maniere dent elle e'at obtenue ou encore de la contribution reelle

que cette assistance peut apporter au developpement. Au pourS des quinae

dernieres annees, en depit de difficultes enormes, nombrede ces pays out

atteint des niveaux de developpement qui jusqu'alors avaient ete consi-

deres comme hors de leur portee.

Et maintenant, ou en sommes-nous ?
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La presente Conference a (levant elle une serie d1 etudes relatives a,

des projets concrets qui ont ete preparees d'apres les directives de la

Commission economique pour l'Afrique en partant du principe selon lequel

les Etats membres s1interessent aux possibilites concrets et non pas aux

discussions theoriques*

Tout nous permet maintenant de croire que, d'ici vingt ans, l'Afrique

pourra tendre vers les niveaux de developpement atteints recemment dans

certaines autres regions du mondej qu'une fois creees, les industries

feront boule de neige et contribueront a, accelerer le developpement

economique pour liberer en fin de compte les gouvernements et les peuples

du joug de la pauvrete. Nous savons tous que les ressources naturelles

de la sous-region et les capacites latentes de sa population constituent

deux des facteurs les plus puissants qui permettront d'atteindre cet

objectif.

De nombreux pays industrialises ou en voie de developpement se sont

deja. declares disposes a, augmenter lf assistance qu'ils donnent actuellement

si cette assistance est veritablement necessaire a, des fins constructives.

Certains de ces pays ont envoye des observateurs a. la presente Conference

en vue de savoir quelles sont reelleiaent vos intensions.

II incombe maintenant aux Etats membres de la sous-region de preciser

quelle voie ils entendent suivre, quel genre d'institution inter-gouverne-

mentale ils desirent creer en vue de resoudre les nombreux problemes

d'ordre pratique qui ne manqueront pas de se poser et quelles mesures ils

desireraient que le secretariat de la CEA prenne pour les aider dans

I1application de leurs decisions.
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Rapport de la Commission de l'industrie textile

1. La Commission pour l'industrie textile s'est reunie les 12 et 13

octobre. Bile se composait des representants des pays suivants .

Dahomey, Ghana, Guinee, Kaute-Volta, tiali, Niger, Nigeria, Senegal et

Togo.

M. F.H0C. Ota (Nigeria) a ete elu president et to. L. Dupuy (Senegal)

rapporteur,

2. Apres un bref expose du secretariat de la CEa, la Commission a

examine le document intitule "Les textiles en Afrique de l'ouest :

situation et perspectives".

Les debats ont revele que chaque pays avait des usines textiles

ou se proposait d1en construire et qu'il serait souhaitable de reunir

des renseignements plus precis a ce cu;iet» Les participants ont indique

que la CEA devrait envoyer des experts dans chaque pays en vue de

recueillir les renseignements necessaires.

3. Les representants ont reconnu que de grandes possitalites de

developpement s'offraient a I'industrie textiles il conviendrait cepen-

dant de determiner la mesure dans laquelle il serait necessaire d1in-

re~grer les diverses industries textiles notamment en matiere d1 impres

sion et de manufacture de tissus de qualite courante, comme les tissus

utIirseB"T±a7rs--i-a-&oJife.c-tion des-.vetements d'hommes. Pour faciliter cette

integration, il faudrait abaisser les tarifs douaniers et proteger le

marche centre la concurrence de 1'etranger.

4. La Commission a examine la question de la creation d'une union des

paiements entre les pays de la sous-region. Certt.iiiti reprisentants ont

estime que le rapport de la Commission devrait contenir des recommanda-

tions precises souli^nant la necessite d'une union des paiements.

D'autres, ont ete d'avis qu'il s'agissait la d'une question tres large

qui ne se limitait pas a la seule industrie textile. La Commission

a signale que cette question avait ete examinee a Tokyo et elle a prie

la CEi'. de proceder a des etudes complementaires a ce sujet.



e/cn.14/324
//

Annexe VII

Page 2

5 II conviendrait d'imptentei.les .wsines.de .transformation du coton

dans les pays producteurs de coton et de ooordonner les plans de deve-

loppement de 1-Industrie textile de maniere a assurer une repartition .

equitable de ces usines.

6. On a examine la question de 1'amelioration de la qualite du cotoH

oultive en Afrigue de 1'ouest et les possibility de computer la pro

duction locale de coton a fibres moyennes, soit par des importations

de coton a fibres longues en provenance d'autres pays africains, salt

par la production de fibres synthetiques. .-•...

7 Les participants ont estime que les facteurs principaux qui dete.r-

minent le choiX de 1-emplacement des usines textiles sont 1-existence

d'une main-d-oeuvre qualifiee et d-une infrastructure suffisante... II

conviendrait d'encourafeer la moMlite de la main-d'-oeuvre en vue de

reduiTe le ch6mage* ' ... -. ■

8 On a soulitne ou' il serait souhaitable de preparer des 4tudes..sur

la commercialisation des textiles et les frais de distribution.

■9. Dn asifcnale qu'il n'etait pas question des fibres dures dans le

rap ort et q.u'il conviendrait d'y remedier.

La Comfeission a recommande a la Conference d-adopter le projet de

resolution suivant ; . . : ....

Considerani qu-il conviendrait d'assurer une expansion rationnelle

Bt rapide de 7-Industrie textile dans 1-ensemble de la sous-re£ion de

]'Afrique de l'ouest, ' ■ ■ '

■Invite le Secretaire executif de la CEA •. .....

a) A dresser 1-inventaire des usines textiles existantes ou en

pro jet dans la sous-re.ion, en vue de formuler des recommanda-

tions au sujetdes. formes de specialisation qui seraient indi-

quees au niveau de: 1- ueine,. .du pays et de la sous-refeion5 dans

le cadre d'un marche commun des produits textiles, et cotupte
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tenu du fait qu'il conviendrait de fe^voriser l'industrie

textile dans les pays qui ne se pretent pas a 1'implantation

d'une Industrie lourde^

b) A se livrer a une enquete sur la production et la consoramation

des fibres textiles dans la sous-region en vue de forrauler des

recommandations sur les moyens de diminuer dans la mesure du

possible, la necessite d1importer des fibres naturelles ou

artificielles extra africaines^

c) A preparer une etude des methodes et des frais de distribu

tion de la production textile presente et future dans toute la

sous-region en vue de formuler des recommandations sur les

moyens de reduire ces frais5

d) A preparer une etude sur la main-d'oeuvre qualifiee et le per

sonnel ne'cessaire a la future industrie textile en vue de

recommander les mesures a prendre pour utiliser dans les

meilleures conditions possibles les competences disponibles et

les moyens de formation professionnellei

e) A preparer une etude portant sur la production et la consonb-

mation des fibres duress

f) A reconunander, en conformite avec les dispositions des alineas

precedents, les mesures a. prendre en vue d'etablir un raarche

coramun des textiles et de creer les institutions que l'eta-

blissement de ce marche requiert aux fins de le prote^er contre

toute concurrence deloyale de l'etranger.
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RAPPORT DE LA COMMISSION DU CI^NT : ......

La Commission pour le ciment s'est reunie les 12 et 13 octobre.

Elle se composait des representants de tous les pays participants.

H. Olory-Togbe (Dahomey) a ete elu president et i*. E.O. Qbayan (Nigeria)

rapporteur.

Le secretariat de la CEa a fait un bref expose pour presenter le

rapport intitule "Perspectives de l'industrie du ciment en Afrique"

(E/CN.I4/INR.75), dont les principaux points sont les suivarits :

i) II existe une relation etroite entre la consommation.de ciment

et le niveau de developpen.ent de l'econoniie d'un pays. L'etude des

donnees statistiques de plusieurs pays portant sur de nombreuses annees

donne mSme a penser qu'il existe un lien entre la consommation de ci

ment par habitant et le produit interieur brut par habitant.

ii) Dans les pays africains, les materiaux et elements de construc

tion a base de ciment femplacent progressivement le bois, le pise, la

brique cuite, le chaurne, etc* dans la construction des logements et

des batiments. Les pays africains doivent fair© face non seulemerit a

la tendance generale des techniques modernes da la construction'a uti-

liser davantage le ciiitent, R.ais aussi a une augriientation des activates

de construction-. Par ailleurs, 1'industrialisation les force a ex-

ploiter'lfeurs ressources naturelles et a developper leur infrastructure,

ce'qui implique des depenses tres ^levees pour les biens d1equipemeht-

et une utilisation accrue de ciment*

iii) En 1960:, les importations de ciment- de la sous-region ont

repre*sente pres de-38 millions de dollars des Etats—Unis, c'est-a—dire

le quart: de la valeur des importations totales de materiaux de cons

truction* En outre, le prix du ciment livre'dans■la sous-region est '

considerablement plus eleve qu'il ne l'est dans les pays d'origine,

puisqu'il est parfois de quatre a sept fois superieur. Les estimations

des besoins futurs de ciment etablies d'apres les evaluations de la

croissance economique indiquent qu'en 1970, la production sous—regionale
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sera encore inferieure de 3 millions de tonnes a. la demande, ce qui

represente 90 millions de dollars des Etats-Unis*

iv) En vue de reduire les depenses en devises, il est indis

pensable de recommander la creation de cimenteries dans plusieurs pays

de la sous-region et l'agrandissement des usines existantes au Senegal

et en Nigeria,

v) Les participants ont note avec satisfaction que le developpe-

ment de la production de ciment dans la sous-region permettra de realiser

des economies considerables sur les depenses en monnaies fortes et que

les possibxlites d'emploi creees par la ia§me occasion contribueront a

accelerer le developpement econoudque de la sous-region.

Ayant examine et adopte le rapport du secretariat, la Commission

a conclu ce qui suit :

i) On a regrette qu'il n'ait pas ete question de la i-iauritanie

dans l'etude de 1'Industrie du ciment en Afrique; et il a ete admis

unanimement qu'il conviendrait d'y remedier lors de la revision de cette

etude,

- ■ ii) Etant donne les depenses considerables en monnaies fortes

qu1impliquent pour la sous—region les importations de ciment etant.don—

ne aussi les possibilites evidentes ouvertes a I1expansion de l'in-

dustrie du ciment dans la sous-region, les participants ont reconnu

qu'il fallait intensifier les efforts en vue d'executer dans les plus

brefs delais les projets realisables.

iii) L'expansion et la decentralisation de I1Industrie du client

par la creation de petites unites de production sont, pour les pays

de 1'interieurj qu'on abaissa.it par ce moyen, la meilleure solution,

d'autant plus le cours. extrSmeiaent eleve du cinent dans ces pays.
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iv) II conviendrait d'envj-sager de grandes unites de production-

dans les pays maritimes, capables de concurrencer efficacement le ci-

ment etranger, ce qui, dans ce cas egalement abaissaerait le cours du

ciment et p~r consequent reduirait le cout de la construction.

v) II convient de choisir rationnallement 1'emplacement des usines

afin d'arriver a une coraplementarite des projets sur le plan sous-regional.

Pour le choix des emplacements, il faut tenir compte de la repartition

geographique. des marches sans se soucier des frontieres politiques afin

qu'en derniere analyse, ce soit le priX de revient qui justifie la cons

truction des cimenteries, si I1 on veut retirer de chaque projefun maxi

mum d'avantages economiques. :

vi) Sans coordination et sans cooperation sous-regionales^ on rie

peut pas resoudre les problemes qui pourraient faire obstacle a une

expansion rentable de I1Industrie. De grandes possibility s1offrent

a la cooperation mutuelle en n»atiere d'approvisionneraent en clinker

et en cinent. Les pays ne possedant pas de ressources enpierres a

chaux pourraient ainsi satisfaire uh besoin primordial^ alors: que.

ceux qui en pos&^edent pourraient, grace a ces debouches exterieurs, en-

vlsager la creation d1usines plus grandes,d1une capacite assurant, une

meilleure rentabilite 2 ■ ..

vii) II convient de favoriser les recherches techniques en vue

de creer des unites de production mieux adaptees aux besoins et pro-

blemes propres a la sous-region. Les participants ont reconnu que les

etudes et travaux de recherche doivent permettre de realiser des eco

nomies et d'eviter les depenses inutiles qu'a s'agisse des investisse-

ments d'equipement. ou.des frais d1exploitation.

La Commission a recommande a la Conference d'adopter le projet

de resolution suivant :
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T.a Conference sur la coordination industrielle en Afrique de 1'Quest,

Avant examine le rapport du secretariat intitule "Perspectives

de l'industrie du ciment en Afrique de l'ouest",

Recommande

a) d'intensifier les efforts en vue de developper 1'Industrie

du ciment et de mettre en oeuvre sans delai les projets realisat>les, ,

b) de concevoir et de mettre en oeuvre le developpement de V In

dustrie du ciment dans le cadre d'une expcinsion decentralisee,

-: c) de coordonner ;les. projets sous-regionaux en vue d(assurer un

choix rationnel des emplacuents et une repartition equitable desusines

en veillant a creer les conditions necessaires g.ui permettront a ces

usines de soutenir reellement la concurrence,

d) d'instaurer sur le plan sous-regional une cooperation en

matiere d'approvisionnement et de consolation de clinker et de oiment^

produits dans la sous-region, en vue de creer des marches assez Stendus

pour pcrmettre 1«inplantation d'usines plus grandes, d'une capacite

assurant une meilleure rentabilite;

Ir.vite le Secretaire executif de la CEA :

a) a aider les pays de la sous-region a stimuler les recherches

techniques en vue d'adapter I'equiperuent et les machines aux

conditions propres a l'Afrique et de conseiller ces pays dans

leurs negociations avec les fournisseurs d'equipementj . ;

b). a.entreprendre en i-iauritanie les etudes appropriees sur la

possibilite pour 1'Industrie du ciment de la sous-region

d'utiliser les gisements de gypse de ce pays.
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Invite les Etats merobres:

a) a donner la preference au clinker et au cinient produits dans

la sous-region, a condition que les cours de la production sous-

regionale lui permettent de soutenir la concurrence des impor

tations en provenance des pays exte>ieurs & la sous-region.

b) a encourager le developpement des usines des pays de l'in-

terieur en etendant leurs posibilites de debouches aux zones

limitrophes des pays maritimes, a condition que les cours de

la production des pays de lUnterieur lui permettent de sou

tenir la concurrence de la production des pays luaritiioes.
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RAPPORT DE La COMMISSION DES INDUSTRIES ALIMSNTAIRES

LaJ6bmmission pour les industries alimentaires s.'est reunie les

12 et 13 octcibre; Elle Stait composee de represants des pays suivants. :

Dahomey, GuineV, Haute-Volta* Liberia, *iali, liauritanie, Niger,Nigeria,

Senegal, Togo.

he. representant du iiali a <§te" elu president. Les deux rapporteurs

du bureau de la Conference, c'est-a-dire les representaiits de la Nigeria

et du Senegal, ont ete d^signes comme rapporteurs de la Commission.

Le secretariat a presente un rapport intitule : "Developpement des

industries alimentaires en Afrique de l'ouest" (E/CN.14/l^R.76). Il

a appeiri'atteniii'on sur les possibility qui" s»offrent au develop- i

peraent d' ir.dU'strie's' alxisen^axre'-s "de: da-&egbries t3?es diverses dans' tous

les-.'pays .deilViA^rique: de; l!ou^s.t, ce qui permet^rait d'.approvisionner

les marches nationaux ne produits rempla5ant les importations. Cer-

taines de ces industries pourraient tneme produire pour I1exportation,

comme les indus1;ries de la viande, du'poissbn congele et" du sucre, Une

assistance pourrait ,etre fournie aux gouverneraents qui en^feraient la

demande, au titre de I1assistance technique des Nations Unies oude

l'aide bilaterale, pour conseiiler ces gouvernements sur le develop

pement de ces^industries. LaFAO,qui travaille en collaboration..etroite

avec la ciiA,egt I1 institution gpecialisee : lamieuxplacee pour repondre-,:.

a ces demandes.^ :.

L'attention des representants a egalement ete appelee sur le

resume des recommandations contenues au paragraphe 18 du document

B/CN.14/ISTR/76 ou il:a Ite souligne'qu' il seraii utile de creer, avec .

"I'aide'du Ponds Special-des Nations Unies,un certain notobre- d'instituts
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sous regional specialises dans la transformation des comestibles, qui

pourraient s'occuper^par exemple, du traitement de la viande et des pro-

duits laitiers, de la transformation des cereales, de recherches et de

mesures d'amelioration portant sur le tabac; un institut de. biologie ma

rine et d'oceanographie (poissora de mer et poissons.d'eau douce) et de ,

1'eriseignement theorize et pratique des, techniques du. froid. Enfin, la .

PAO et la CEA pourraient effectuer des etudes plus approfondies sur les

industries alimentaires importantes pour lesquelles il serait possible

d'instaurer un certain degre de specialisation sur le plan sous-regional,

notamment sur les industries, alimentaires situees dans les pays de l'in-

terieur (viande et produits laitiers).

On peut degager des debats les points suivants :

1. Un certain nombre de participants qnt indique ce qui se faisait dans

leurs pays pour le developpenent des industries alimentaires.

2. Certains pays ont insiste sur 1'importance du developpement de la

production de sucre-

3. Plusieurs pays ont manifest* de l'interet pour la creation d'un

institut de biologie marine et d'oceanographie comprenant deux depar-

tements, 1'un sur la cote pour la peche en mer, et 1-autre dans un pays

de l'interieur pour la peche en eau douce.

4. Plusieurs representants ont aussi manifest? de l'interet pour la

creation d'un institut de traitement de la viande et des produits lai

tiers et d'un institut de traitement des cereales. Us ont fait valoxr

que ces instituts devraient s'occuper non seulement des problemes tech

niques mais aussi des etudes de marche. .;".....

5 Be nombreux delegues se sont declares en.faveur ;de la creation d'un

institut sous-regional des noBmes alimentaires dote d'un laboratoire d'ex-

periences«
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6. On'a fait remarquer qu'il eiistait deja un certain nombre d'ins-

ti'tuis de recherches sur lea industries alimentaires qui pourraient

etre deVeloppes*:

7. On a souligne qu'il serait important de proceder a des etudes sur

leB moyens de fixer leo prix d!exportation et de creer des marches pour

1'exportation'des produits alimen^aires. v

La Commission a recommande a la Conference d1adopter le projet de

resolution sui-vant :

Ls Conference sur la coordination industrielie en Afrique de l'ouest;

Ayant examine le rapport preiiminaire etabli par ies experts de id

CEA et de la FAO sur le developpement des industries aliraentaires en Afri

que de 1'ouest;

Consi.derant que le rempD.acement des importations par des-produits

d'elaboration locale, que 1'on pourrait egalement exporter, ouvre de

grandes possibilites au developpement des industries alimentaires, _..

Considerant egalement que la coordination- .dans la sous-region' ne

doit pas se limiter au ^emplacement des importations pays par pays mais- '

aussi tenir compte des possibilites de compensation multilateral dans

ladi te sous-region,

Reaffirmant I1importance de la recherche appliquee et de la forma

tion du personnel,

Invite le Secretaire executif de la CEA, en consultation avec la FAO,

1. a dresser dans Ies plus brefs delais un inventaire complet des

instituts de la sous-region specialises dans Ies industries alimentaires et

les branches connexes;

2. a elaborer, en fonction de cet inventaire, des propositions en vue

d'une expansion eventuelle de ces instituts pour leur permettre de Ter)

aux besoins interieurs et a ceux de la sous-region^
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I1occasion de rendre horamage a nos Chefs d'Etat et de gouvernement qui,

serrant de pres nos realites, ont bien voulii se retrouver a Addis-Abeba

en max 1963, pour creer la grande comnrunaute africaine.

Effectivement, l'OUA, en liaison avec la CEa, apparait comnie le

cadre le plus indique pour traiter les questions a l'echeile continen-

tale, voire regionale.

La question qui nous preoccupe n'est pas de savoir,par exemple,

dans quel Etat on doit construire une usine de siderurgie et d'indus-

trie mecanique pour l'Afrique de l'ouest.

La question qui se pose est en realite de savoir quels sont les

pays qui projettent I1installation d'usines siderurgiques eu egard a

pDtentialites et leurs conditions econondques avantageuses.

- Quelles sont nos possiblites actuelles?

- Quel est 1'ordre de priorite pour in.primer a nos economies leur

caractere de complementarite, en liaison avec les besoins de nos peu-

La coordination regionale et la specialisation exigent des preala-

bles :

- Decision politiquej , .

- I-dse en place d1 organismes appropries;

- Inventaire des ressources reelles de la region consideree;

- Prise en consideration de la vocation naturelle de chaque Etat

e% de son programme de developpement. ....

Ce qui importe pour nous c'est que nous concretisions notre

volonte commune de progres et notre identite d1orientation politique.

Or nous constatons que ie rapport des experts est manifestement

incomplet:
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- La Nigeria a deja defini son programme.

- Le rapport ignore les possibility's de la Mauritania.

- Aucune mention n'est faite des_potentiaiites universellement connues

de la Guinee dont les gisements de minerai de fer totalisent plus dTua

milliard de tonnes de reserves imiaediatement exploitables.

Nous rappeIons que le rapport:lui-meme precise que l'usine a im-

planter dans l!un des quatre sites etu&ies devra, pour etre rentable,

s'approvisionner en minerai du iiont Hiraba dont les deux-tiers trouvent

en territoire quineen. A cote du uont Nimba, nous avons egaleraent le

gisernent du Simandou avec ses 300 millions de tonnes de reserves avec

une teneur.de 60 pour 100 de fer.

II faut ajouter a tout cela les reserves du Kaloum a Conakry,

s'elevant a ^00 millions de tonnes avec une teneur de 60 pour 100.

Pour ieaiiser une usine siderurgique, il est indispensable de

reunir sur place le minerai, le charbon, le fuel et 1'electricite.

Nous disposons de matieres premieres depassent largement les

besoins de l'Ouest africain. Notre prograiiime de developpement prevoit

1*installation d'une raffinerie de petrole de 100.000 tonnes a Conakry,

Nos potentialites hydro-electriques atteignent 63 milliards de kilowatts-

heure. II faut enfin noter que le charbon de coke sera necessairement

importe quel que soit le lieu d1implantation de 1'usine. La aussi,

la nature a voulu que la position geographique de la Guinee soit tres

favorisee.

II nous plait ainsi de porter a votre connaissance que la Republique

de Guinee jette deja, dans le cadre de son plan septennalj lee bases

d'une siderurgie*

Monsieur le President, il apparait clatrement que malgre tous les

efforts fournis par les experts de la C£iA, le rapport presente demeure

incomplet.
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ITous prenonti acte de la decision de la Nigeria, determined a

construire sa siderurgie3 nous retenons aussi que be pays n'a pas ete

suffisaniuicaJu etu.lie par les experts.

Nous no tons que la i^auritanie n'a pas. ete visitee.

Nous soulignons qu'aucune mention n'est faite de la Guinee. Bes

lors ma delegation estime que, dans un but d'harmonisation et de specia

lisation veritables; il est indispensable de recommander a la CLa, en

collaboration avec l'OUA, de proceder. aux etudes complementaires avant

toute prise de decision definitive.

Nous remeroions sincerement lo Gouvernement malien et: le secre

tariat de la CEa pour la parfaite organisation materiell© des presentes

assises. ,■ . ■, :.-...

Nosremerciementsvont egalements.au peuplefrere.du iflali et a son

parti d"- avant-garde, 1'Union soudanaise RI)A,pour les fraternelles max-

ques d'hospitalite dont nous sommes l'objetv
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DTJiREPRESEHtfi.NT:DE LA MAURITAKIE APRES LE VOTE DU RAPPORT

:y::'-ET BE LA'-RESO'LUTION:SUR LA SIDERURGIE ■ ■ - ' ■ ■

. La; del.egaitipnj de,. la Mauritanie tient a prendre la parole a l'issue

de ce vote pour reserver sa position. En effetj des le debut de cette

Conference, notre delegation a eleve une legitime protestation contre ce

qu'elle peut prendre pour une negligence coupable- La Mauritanie ne fi-

gurait nulle part dans les rapports des experts qui ont servi de base a

nos travaux et cela "bien qu'a. Addis-Abeba, lors de la sixieme session de*

la CEA, il ait ete demande d'entreprendre des etudes dans tous les pays

interests, la Mauri-tanie comprise.

Nous sommes done portes a croire que la coordination a laquelle

nous voulons parvenir, et dont un debut d'execution devait partir de

Bamako, est compromise des le depart, a moins que la Conference de Bama

ko, tenant compte de cette lacune, n'accepte de reporter sa decision a

plus tard.

Mais il semble que certaines delegations soient pressees de voir

aboutir leurs projets. Ces delegations evoquent des decisions prises

lors de reunions precedentes auzquelles mon pays n'a pas pu participer

et oublient celle plus recente d1Addis-Abeba au cours de laquelle mon

pays a eleve la voix pour denoncer la negligence dont il a fait l'objet,

Cet oubli persistant n'inspire pas confiance a mon pays surtout

lorsque le domaine par lequel nous voulons commencer notre harmonisa-

tion est celui de la siderurgie et que la Mauritanie peut et doit as— *

pirer a se specialiser dans ce secteur en raison de ses immenses poten-

tialites mondialement connues. II semble a ma delegation que si

ses partenaires ne peuvent pas et ne veulent pas tenir compte de ces

facteurs favorables, il ne penseront pas a elle lorsqu'il s'agira

d'harmonisation de nos programmes dans des domaines ou la Mauritanie
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a beaucoup moins de chacco-de reaii^^.-^-o^

de li<wftBt-*£rioa3.n-- I1.jm«m aeiohlB qu'il y ait das Stats .dant -on., vsut

f.air* dea- marcheB-eV-defr-sowoes.-d1 appr<r\ri^iMirLeiaeiit etd^autres que

l»ou predea+ijifr a un veritaUie -developpcunea*, -et lloa veut--ejw&loppe*..

to«t-oela-BOws-las- termes fallacieui d^harmonlsation af d'uaiia afri-

Rays adiierera a un programme d'barmontsatio2L.lorsque,Jious-coift:-

mencerons par le commencement ? lorsque no^s reoenserons, d< abord noa.-_ .-

..po-teAtialites et qu'il nous parattra sans equivoque que laa sites

■sont 3^s'plus avantageux*- . . . ; ;.

- • Etant-ctonne q^e cette Conference ne tient pas compte de tout cela

et s1engage resolument vers des solutions partielles daagereases pour ,

ira^eni^-da.n&tre^coutinent, la i<iauritanie a choisi de reserver aa

position... EXle desapprouve la decision prise .aujourdHiui et

_.de jespulever le probleme devaat la -septieme session de -l




